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Vu le jugement n° 0900496 du 22 mars 2012, enregistré le 23 mars 2012 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, par lequel le tribunal administratif de Toulon, 
avant de statuer sur la demande de la SCI de Pampelonne tendant, d’une part, à l’annulation de 
la délibération du 21 juillet 2008 par laquelle le syndicat de l’association syndicale autorisée des 
propriétaires du lotissement de la plage de Pampelonne a arrêté les bases de répartition des 
dépenses de l’association entre les propriétés comprises dans son périmètre au titre de l’année 
2009 et, d’autre part, à l’annulation de l’avis de mise en recouvrement du 30 janvier 2009 émis 
par la trésorerie principale de Saint-Tropez en vue d’obtenir le paiement de la cotisation 
syndicale établie la concernant au titre de l’année 2009 pour un montant de 8 494 euros, a 
décidé, par application des dispositions de l’article L. 113-1 du code de justice administrative, 
de transmettre le dossier de cette requête au Conseil d’Etat, en soumettant à son examen les 
questions suivantes : 

 
1°) Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 

et de son décret d’application n° 2006-504 du 3 mai 2006, compte tenu notamment de la rédaction 
de l’article 54 de ce décret, le propriétaire d’un bien immobilier compris dans le périmètre d’une 
association syndicale autorisée qui entend contester les bases de répartition des dépenses peut-il 
saisir directement le juge de l’excès de pouvoir d’un recours tendant à l’annulation de la décision 
qui a fixé lesdites bases ou peut-il seulement former, dans le délai prescrit, un recours contre le 
titre exécutoire, le premier acte procédant de ce titre ou un acte de poursuites faisant application 
de ces bases, en excipant de l’illégalité qui entache les bases de répartition ? 

 
2°) L’exception d’illégalité contre la décision fixant les bases peut-elle être 

alors soulevée sans délai ? 
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 Vu les autres pièces du dossier ; 

 
Vu les pièces desquelles il ressort que la demande d’avis a été communiquée 

au ministre de l’économie et des finances, à la SCI de Pampelonne et à l’association syndicale 
autorisée des propriétaires du lotissement de la plage de Pampelonne, qui n’ont pas produit de 
mémoire ; 

 
 Vu l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 ; 
 
 Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 ; 
 
 Vu le code de justice administrative ; 

 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 

 
- le rapport de M. Romain Victor, Maître des Requêtes en service 

extraordinaire, 
 

- les conclusions de M. Vincent Daumas, rapporteur public ; 
 

 
 
 

REND L’AVIS SUIVANT 
 

 
1. Aux termes de l’article 31 de l’ordonnance du 1er juillet 2004 relative aux 

associations syndicales de propriétaires : « I. Les ressources d’une association syndicale autorisée 
comprennent : / 1° Les redevances dues par ses membres ; (…) II. Les redevances syndicales sont 
établies annuellement et réparties entre les membres en fonction des bases de répartition des 
dépenses déterminées par le syndicat. Ces bases tiennent compte de l’intérêt de chaque propriété 
à l’exécution des missions de l’association (…) ». 

 
2. Aux termes de l’article 26 du décret du 3 mai 2006 pris pour l’application 

de cette ordonnance : « Le syndicat délibère notamment sur : / (…) d) Le rôle des redevances 
syndicales et les bases de répartition des dépenses entre les membres de l’association prévues au 
II de l’article 31 de l’ordonnance du 1er juillet 2004 susvisée ». 

 
3. L’article 54 du même décret, qui prévoit que les titres de recettes valant avis 

des sommes à payer au titre de ces redevances, émis par l’ordonnateur de l’association syndicale 
autorisée et adressés aux redevables de l’association, sont exécutoires de plein droit, dispose par 
ailleurs que : « (…) L’introduction devant une juridiction de l’instance ayant pour objet de 
contester le bien-fondé de la redevance liquidée par l’association suspend la force exécutoire du 
titre. L’exercice de ce recours par le débiteur se prescrit dans le délai de deux mois suivant la 
réception du titre exécutoire ou, à défaut, du premier acte procédant de ce titre ou de la 
notification d’un acte de poursuites (…) ». 
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4. Ces dispositions instituent un recours de plein contentieux spécial ayant 
pour objet de permettre aux membres d’une association syndicale autorisée qui entendent 
contester le bien-fondé des redevances mise à leur charge de faire opposition, devant le juge 
administratif, aux titres de recettes exécutoires émis à leur encontre pour le recouvrement de ces 
créances publiques. Elles doivent s’entendre comme excluant toute contestation directe, par la 
voie du recours pour excès de pouvoir, de la délibération du syndicat arrêtant cette répartition. 

 
5. Il est toutefois loisible au propriétaire d’un bien immobilier compris dans le 

périmètre d’une association syndicale autorisée de présenter, par voie d’exception, un moyen tiré 
de l’illégalité de cette délibération à l’appui de conclusions tendant à l’annulation du titre 
exécutoire émis pour le recouvrement de la redevance à laquelle il a été assujetti. 

 
6. Un tel moyen n’est cependant recevable, eu égard à l’importance qui 

s’attache à la préservation de la sécurité juridique des bases de répartition des dépenses entre les 
propriétés incluses dans le périmètre d’une telle association, que s’il a été soulevé dans le délai, 
mentionné à l’article 54 du décret du 3 mai 2006, de deux mois suivant la réception du premier 
titre exécutoire faisant application au requérant de cette délibération ou, à défaut, du premier acte 
procédant de ce titre ou de la notification d’un acte de poursuites. 

 
Le présent avis sera notifié au tribunal administratif de Toulon, à la SCI de 

Pampelonne et à l’association syndicale autorisée des propriétaires du lotissement de la plage de 
Pampelonne. 

 
Il sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Délibéré dans la séance du 11 juillet 2012 où siégeaient : M. Jacques Arrighi 
de Casanova, Président adjoint de la Section du Contentieux, Président ; M. Alain Ménéménis, 
M. Gilles Bachelier, Présidents de sous-section ; Mme Marie-Hélène Mitjavile, Mme Caroline 
Martin, M. Jean Courtial, M. Stéphane Gervasoni, M. Philippe Josse, Conseillers d'Etat et 
M. Romain Victor, Maître des Requêtes en service extraordinaire-rapporteur.  

 
Lu en séance publique le 17 juillet 2012. 

 
 

 
 
Le Président :  
Signé : M. Jacques Arrighi de Casanova 

 
   Le rapporteur : 

Signé : M. Romain Victor 
Le secrétaire : 
Signé : Mme Cécile Roy-Fastre 

 
 

 
 

 
 


